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Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des 

Transferts de Charges (CLETC) 

 

I. LE CONTEXTE 

Le régime de la fiscalité professionnelle unique implique que l’agglomération perçoit 

l’intégralité de cette fiscalité. Il prévoit également que ce produit fiscal économique est 

reversé à chaque commune membre sous la forme d’une attribution de compensation. 

Cette attribution est réduite des charges transférées afin que l’intercommunalité puisse en 

assurer le financement. Les calculs de transferts de charges interviennent à chaque transfert 

de compétences et sont figés dans le temps. 

L’évaluation de ces transferts, encadrée par le code des impôts, est réalisée au cours d’une 

CLECT, où chaque commune est représentée. Le conseil communautaire a fixé le 22 mai 2014 

sa représentation à un élu par commune. 

La CLETC s’est réunie le 18 octobre 2018 dernier afin de déterminer l’évaluation des impacts 

suivants :  

1. Le transfert de certains accueils de loisirs sans hébergement selon la 
définition statutaire de l’agglomération (temps extrascolaire et mercredis 
après-midi), et l’extension de cette même compétence pour certains 
d’entre eux aux mercredis matins. 

2. La neutralisation de l’évolution de la croissance de la répartition du fonds 
de péréquation intercommunale et communale suite à l’extension du 
Grand Périgueux sur le périmètre de l’ex CCPVTT. Il s’agit d’une 
neutralisation budgétaire. 

3. Le transfert de la compétence de défense des forêts contre l’incendie 
4. Le transfert des abris voyageurs sur Périgueux centre et sur les communes 

du Syndicat des transports du pays Vernois. 
5. Le transfert de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et 

Prévention des Inondations (GEMAPI) 
 
SI le rôle de la CLETC est de proposer une évaluation des charges transférées dont le rapport 
est approuvé par les communes, et donc sans s’attacher aux impacts sur les attributions de 
compensation qui sont fixées par le conseil communautaire, il est indiqué en préambule que 
les points 4 et 5 ne feront pas l’objet d’une prise en compte sur l’attribution de 
compensation considérant la mise en place de taxes spécifiques prévues par le législateur 
pour le financement de ces compétences, il s’agit en l’espèce du versement transport et de la 
taxe dite GEMAPI. 
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Pour rappel, les règles d’évaluations des charges transférées sont prévues par le code général 

des impôts (article 1609 nonies C). 

«Les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement, sont évaluées d'après leur 

coût réel dans les budgets communaux lors de l'exercice précédant le transfert de 

compétences ou d'après leur coût réel dans les comptes administratifs des exercices 

précédents ce transfert», 

Par ailleurs, «Le coût des dépenses liées à des équipements concernant les compétences 

transférées est calculé sur la base d'un coût moyen annualisé. Il intègre le coût de réalisation 

ou d'acquisition de l'équipement ou, en tant que de besoin, son coût de renouvellement. Il 

intègre également les charges financières et les dépenses d'entretien. L'ensemble de ces 

dépenses est pris en compte pour une durée normale d'utilisation et ramené à une seule 

année».  

Le conseil communautaire n’est pas lié par ces modalités d’évaluation mais s’il adopte des 

règles dérogatoires, les conditions de majorité sont renforcées (2/3 du Conseil 

communautaire + accord des conseils municipaux des communes concernées). 

Enfin, depuis 2017, une partie des attributions de compensation peut être imputée en 

section d’investissement. 
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I. L’EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES. 

1. Le transfert de certains accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) 

1-1 Objectif  

Dans le cadre de l’extension du territoire de l’agglomération en 2017, et afin de permettre la 
poursuite de la gestion intercommunale de 4 accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) de 
l’ex CCPVTT (Chalagnac, Sainte Alvère, Saint Amand) et de l’ex CCRP (Savignac), le Grand 
Périgueux a décidé de prendre la compétence d’accueil extrascolaire des mercredis après-
midi et des vacances scolaires sur la base d’une liste d’équipement, permettant par là même 
aux communes compétentes de choisir de transférer ou non leur ALSH. 
 
Ainsi, 9  autres ALSH communaux ont été transférés au GP en septembre 2017. 
Contrairement aux établissements déjà intercommunaux, ils font l’objet d’un transfert de 
charges. 
 
Depuis, et du fait de la possibilité pour les communes de demander une dérogation à 
l’organisation du temps scolaire, le Grand Périgueux a étendu sa compétence au mercredi 
matin pour les communes ayant modifié leur rythme scolaire et sollicitant l’ouverture de 
l’ALSH. 
 
Enfin, certaines communes sans ALH participaient financièrement à la gestion de centres de 
loisirs fréquentés par leur population. 
 
Il y a donc lieu d’évaluer le transfert de charges constitué par cette compétence transférée 
puis élargie, ainsi que de neutraliser l’impact budgétaire des participations conventionnelles. 
 
L’évaluation du transfert de charges concerne : 
 

o 9 ALSH : Boulazac Isle Manoire (3 sites), Chancelade, Château L’Evêque, Coulounieix 
Chamiers, Bassillac et Auberoche (2 sites), et Razac sur l’isle.  

o Les participations conventionnelles de 5 communes non sièges d’un ALSH, qui 
constituent des recettes pour les ALSH transférés. 

o L’ouverture le mercredi matin des ALSH  de Château L., Razac sur l’isle, Savignac les E., 
Val de louyre et caudeau. 

 
 
 

1-2 Méthode 
 

 Le transfert des ALSH : 
 

Il est proposé :  
 

o D’établir le calcul sur la base des dépenses et des recettes réalisées par le GP de 
septembre 2017 à août 2018, complétées de recettes et de charges connues mais 
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non réalisées. Il s’agit en effet de la seule année de référence d’une gestion de 
l’accueil extrascolaire, indépendamment de l’accueil périscolaire, quand bien même 
nombre d’agents intervenant sont bien partagés entre communes et agglomération. 
 

o D’introduire une participation sur le renouvellement du bien (part investissement), 
même lorsqu’aucun emprunt n’est transféré, sur la base de la moyenne des annuités 
effectivement transférées par d’autres communes. 

 

 Les participations conventionnelles : 
 
Il est proposé d’établir le calcul sur la base des participations effectives des communes en 
2016. 

 
 

1-3 Résultat 
 

Sur ces bases, l’évaluation des charges transférées est la suivante : 
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Il est à noter que le transfert des mercredis matin a un impact partiel en 2018, de septembre 

à décembre, soit 14 mercredis (39%). 

 

2. La neutralisation de l’évolution de la répartition du Fonds de Péréquation 

Intercommunale et Communale (FPIC) 

1-1 Objectif  

Le territoire de l’ex CCPVTT était bénéficiaire du fonds de péréquation intercommunale et 

communale. La CCPVTT avait mis en place une redistribution dérogatoire de son FPIC entre 

l’intercommunalité et les communes, favorable à l’intercommunalité (environ 70% du 

fonds). 

Le Grand périgueux est également éligible à ce fonds. La répartition fixée est favorable aux 

communes (55%). 

Dès lors, l’application du dispositif du Grand Périgueux réduit la part du FPIC 

intercommunale consolidé entre la CCPVTT et le GP. Par la même, les recettes des 

communes de l’ex CCPVTT sont en augmentation. 

Aussi, il y a lieu de neutraliser l’effet budgétaire de ces différentes répartitions. 
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1-2 Méthode 

Il est proposé d’établir le calcul sur la base de la différence entre le FPIC perçu par la 
commune en 2016, avant l’adhésion au GP, et le FPIC perçu en 2018. 
Il est à noter que l’enveloppe nationale est stable entre ces deux exercices, et que la prise en 
compte de l’année 2018, plutôt que 2017, année de l’adhésion des communes concernées,  
permet une stabilisation des critères communaux servant à la répartition de la part 
communale du FPIC, suite à l’adhésion à un autre ensemble intercommunal. Cet exercice 
reflète donc mieux la part du FPIC des communes, à critères de répartition constants et à 
enveloppe constante. 
 

 

 

1-3 Résultat 

Sur ces bases, la neutralisation budgétaire est la suivante : 

 

 

Il est à noter que les communes concernées ont bénéficié d’une bonification substantielle de 

leur FPIC en 2017. 
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3. Le transfert de la compétence de la défense des forets contre l’incendie 

(DFCI) 

1-1 Objectif 

Dans le cadre de l’extension du périmètre du Grand Périgueux, la compétence de création et 

d’amélioration des voies forestières de défense contre l’incendie a été transférée au Grand 

Périgueux. 

Le Grand périgueux s’est ainsi substitué à 21 de ses communes membres dans 3 syndicats 

mixtes. Depuis, l’ensemble des syndicats ont fusionné en un syndicat départemental dont 

l’agglomération est membre.  

Il y a lieu d’identifier le transfert de la charge que constitue la représentation substitution 

qui s’est opérée. 

 

1-2 Méthode 

Il est proposé d’établir le calcul sur la base des participations des communes en 2016, 

transmises par le syndicat, considérant que cette contribution est stable dans la durée. Ces 

participations étaient fixées au moyen d’un indice synthétique composé par la population et 

la surface boisée. Il est à noter que certaines de ces contributions comportent une part 

d’emprunt. 
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1-3 Résultat 

Sur ces bases, le transfert de charges est évalué comme suit : 

 

 

4. Le transfert des abris voyageurs 

1-1 Objectif 

L’organisation des transports urbains est une compétence de plein droit des agglomérations, 

le conseil d’Etat a cependant estimé par un arrêt de 2012 que cette compétence ne recouvre 

pas la réalisation et l’entretien des abris voyageurs.  

Ainsi, sur le périmètre du Grand Périgueux, la situation de la gestion des abris voyageurs est 

assez hétérogène. 
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L’agglomération gérait les abris voyageurs de son périmètre antérieur à 2017 sauf dans le 

centre de Périgueux. La ville de Périgueux disposait des abris du centre-ville (35 abris) via un 

contrat de délégation avec des contreparties pour la ville. Sur le périmètre de la CCPVTT et 

sur la commune de La Douze, un syndicat de transport entretenait 42 abris jusqu’à sa 

dissolution lors de l’extension du périmètre du Grand Périgueux en 2017. 

Aussi et afin d’homogénéiser l’exploitation des abris bus sur le territoire, la compétence de 

création et d’entretien des abris voyageurs  a été transférée à l’agglomération sur 

l’ensemble de son périmètre, à compter de juin 2018. 

Il y a lieu d’établir le transfert de charge opéré. 

 

1-2 Méthode 

La délégation de service public sur le centre-ville de Périgueux constitue non pas une charge 

mais une recette, du fait de la valeur commerciale de ces abris. Il est proposé de retenir 

l’avantage moyen retiré par la ville de Périgueux. C’est donc un transfert de charges négatif. 

Sur le périmètre du syndicat dissout, il est considéré un coût d’entretien moyen annuel de 

250€ par abri. 

 

1-3 Résultat 

Sur ces bases, la charge transférée st évaluée comme suit : 
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Considérant que, sauf sur la ville de Périgueux, le territoire des communes concernées est 

assujetti au versement transport depuis leur adhésion au Grand Périgueux en 2017, et que 

s’agissant d’espaces ruraux, le déploiement des services de transport y sera modeste, il n’y 

aura pas lieu pour assurer la neutralité budgétaire de prélever ces sommes des attributions 

de compensation. 

Sur Périgueux, l’impact devra être pris en compte via l’attribution de compensation, en 

soulignant que pour 2017, il sera au prorata temporis de la date du transfert intervenu en 

juin 2017, soit 7/12ème. 

 

5. Le transfert de la Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 

Inondations (GEMAPI) 

1-1 Objectif  

La loi MAPTAM du 27 janvier 2014 et la loi NOTRe du 07 août 2015  ont prévu le transfert de 

la compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) aux 

intercommunalités au 1er janvier 2018. 

L’agglomération a décidé d’exercer cette compétence dans le cadre d’une représentation 

substitution au sein du syndicat Rivières Vallées et Patrimoine en Bergerac (RVPB) pour 2 

communes et du syndicat du bassin de l’Isle étendu en 2018 à l’ensemble de son périmètre 

restant. A compter de 2019, sur les 2 communes du RVPB, la compétence sera exercée par 

prestation avec l’agglomération de Bergerac. 

 Ce transfert emporte également le transfert de la digue du canal à Périgueux, seul ouvrage 

classé comme équipement de protection contre les inondations. 

 Dès lors, il y a lieu d’évaluer le transfert de cette charge nouvelle pour l’agglomération et les 

actions de GEMAPI réalisées par les communes. 

 

1-2 Méthode 

Il est difficile d’identifier dans les comptes communaux les actions et les coûts relevant de la 

GEMAPI, sauf les contributions aux syndicats de rivières. 

Il est donc proposer de retenir les contributions préexistantes ou projetées (effet extension 

de périmètre du syndicat du bassin de l’Isle) aux syndicats de rivières. 

S’agissant de la digue du canal, un travail approfondi doit être conduit avec la ville de 

Périgueux afin d’en évaluer le transfert de charges, avec l’objectif de le finaliser en 2019. 

Enfin, il sera proposé que ce transfert de charge ne soit pas pris en compte sur les 

attributions de compensation, tout d’abord parce qu’il risque de contrevenir au principe de 
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neutralité budgétaire, les comptes et actions des communes en matière de GEMAPI étant 

difficilement identifiables, également du fait que l’agglomération a décidé d’instaurer la taxe 

prévu par le législateur pour le financement de cette compétence, certainement conscient 

du faible exercice de la GEMAPI dans les communes. L’équilibre budgétaire de 

l’agglomération est ainsi garanti. 

 

1-3 Résultat 

Sur ces bases, l’évaluation du transfert des charges est la suivante : 

 

 

II. Synthèse des transferts de charges 

Sur les principes et calculs ci-dessus, en synthèse, les transferts de charges sont proposés par 

la CLETC comme suit : 

Pour 2018, avec l’application d’un prorata temporis : 

o De 39%, pour l’extension de la compétence accueil de loisirs sans hébergement aux 

mercredis matin, effective en septembre 2018 

o De 58%, pour le transfert des abris voyageurs sur la ville de Périgueux, effectif en juin 

2018 
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En jaune, les charges identifiées seront sans impact sur les 

attributions de compensation des communes. 
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Pour 2019,  

 

En jaune, les charges identifiées seront sans impact sur les 

attributions de compensation des communes. 
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III. Impact sur les attributions de compensation 

A titre informatif, les attributions de compensation définitives pour 2018, sous réserve du 

vote du conseil communautaire, sont les suivantes : 

 






